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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Nachdem das Parlament in der Sommersession 2024 die erst fünfte Parlamentarische
Untersuchungskommission (PUK) beschlossen hatte, gaben die Büros der beiden
Kammern Mitte Juni die Mitglieder und das Präsidium der PUK bekannt. Die
Untersuchungskommission, die sich den behördlichen Verantwortlichkeiten rund um
den Zusammenbruch der Credit Suisse (CS) widme, werde, wie es der einfache
Bundesbeschluss des Büro-NR vorgesehen habe, aus jeweils sieben Mitgliedern pro Rat
bestehen, wobei sich das Präsidium aus jeweils einem Mitglied jeder Kammer
zusammensetzen werde.

Die Vetretenden der beiden Räte wurden von ihren jeweiligen Büros gewählt. Der
Nationalrat wird gemäss der Wahl des Büro-NR durch Alfred Heer (svp, ZH), Thomas
Matter, (svp, ZH), Roger Nordmann (sp, VD), Leo Müller (mitte, LU), Franziska Ryser (gp,
SG), Daniela Schneeberger (fdp, BL) und Roland Fischer (glp, LU) repräsentiert. Das Büro
des Ständerats wählte folgende Ständeratsmitglieder in den Untersuchungsausschuss:
Isabelle Chassot (mitte, FR), Heidi Z’graggen (mitte, UR), Philippe Bauer (fdp, NE),
Andrea Caroni (fdp, AR), Werner Salzmann (svp, BE), Daniel Jositsch (sp, ZH) und Maya
Graf (gp, BL).

Am 14. Juni fanden sich die beiden Büros schliesslich zu einer Koordinationskonferenz
zusammen, bei welcher sie das Ratspräsidium wählten. Wie der Tages-Anzeiger nach
dieser Konferenz rückblickend berichtete, «knackten drinnen im Bundeshaus die
Frauen eine der letzten Männerbastionen der Schweizer Politik», während sich auf den
Strassen der feministische Streiktag für mehr Gleichstellung abspielte. In der
Koordinationskonferenz setzten sich noch im ersten Wahlgang Isabelle Chassot als
erste Frau in einem PUK-Präsidium und Franziska Ryser als Vize-Präsidentin gegen die
übrigen Kandidaten Roger Nordmann, der eigens für dieses von ihm angestrebte Amt
das SP-Fraktionspräsidium aufgegeben hatte, und Alfred Heer durch.

Das PUK-Präsidium sei «eine der ganz grossen Weihen in der Schweizer Politik», denn
mit Kurt Furgler und Moritz Leuenberger hatten in der Vergangenheit zwei der vier
bisherigen PUK-Präsidenten in die Landesregierung Eingang gefunden, erklärte der
Tages-Anzeiger im Nachgang der Wahl. Die Wahl Chassots, so mutmasste die Presse, die
als Quereinsteigerin in die Finanzmarktthematik komme, sei teilweise auch ihrer
Parteizugehörigkeit geschuldet. Denn die Mitte-Partei sei die einzige politische
Gruppierung in Bundesbern, die im CS-Dossier nicht auf irgendeine Art und Weise
vorbelastet sei, analysierte die NZZ. So richte sich die Untersuchung der PUK unter
anderen gegen die Finanzministerin Karin Keller-Sutter und ihren Vorgänger Ueli
Maurer, die von der FDP respektive von der SVP gestellt wurden. Wie der Tages-
Anzeiger ausführte, habe die bürgerliche Mehrheit im Parlament den Posten zudem
nicht der Ratslinken überlassen wollen. Denn gemäss Aargauer Zeitung (AZ) hatte sich
die SP in den ersten Tagen des CS-Debakels zu klar positioniert und die NZZ war der
Ansicht, dass sich die Partei in den vergangenen Monaten und Jahren als «Anti-Banken-
Partei» profiliert habe. Den Grünen und der GLP fehlte es gemäss Presse an
politischem Einfluss, den der «Posten dieser Gewichtsklasse» (AZ) voraussetze. Von den
drei Mitte-Parlamentsmitgliedern in der PUK sei Chassot die Leitung dieser «höchst
komplexen Untersuchung» schliesslich am ehesten zugetraut worden, so der Tages-
Anzeiger. 
Wenige Tage später eröffnete der Bundesrat in seiner Medienmitteilung, dass Karin
Keller-Sutter die Landesregierung in der PUK vertreten werde. Es sei Usus, dass die
Vorsteherin des Departements des zu untersuchenden Dossiers die Vertretung in der
PUK übernehme.
Die damit vollständig besetzte PUK sollte ihre Arbeit nach Ablauf der Sommersession
2024 aufnehmen. 1

ANDERES
DATUM: 14.06.2023
CATALINA SCHMID
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Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Tout comme le Conseil national, le Conseil des Etats a débattu de l'approvisionnement
du pays en denrées alimentaires dans le cadre d'une session extraordinaire convoquée
par la fraction UDC. Une série de motions touchant à l'autoapprovisionnement
alimentaire ont été déposées par des membres de l'UDC et par le sénateur du Centre
Beat Rieder (VS). Les élus ont, tour à tour, défendu leur point de vue sur les mesures
prévues par le Conseil fédéral pour une agriculture plus durable. Werner Salzmann (udc,
BE; Mo. 22.3606) a dénoncé une politique des autorités qui mènera à une baisse du
taux d'autoapprovisionnement alimentaire par une augmentation des surfaces
d'assolement dédiées à la biodiversité, alors que le Conseil fédéral devrait, au
contraire, poursuivre des objectifs inverses, particulièrement en temps d'insécurité sur
le sol européen. Une position également défendue par le président de l'UDC, Marco
Chiesa (TI; Mo. 22.3567 et Mo. 22.3568), qui a exhorté les autorités à repousser ses
plans d'augmentation des surfaces dédiées à la biodiversité qui ne feront que rendre le
pays encore plus dépendant des importations. Hansjörg Knecht (udc, AG; Mo. 22.3607)
a appelé le Conseil fédéral à augmenter les contributions à la sécurité alimentaire,
plutôt que de les abaisser, afin d'inciter les agricultrices et agriculteurs à produire
davantage. Finalement, Beat Rieder (Mo. 22.3610) s'est inquiété d'une crise alimentaire
globale annoncée par la FAO; un organe de l'ONU qui a appelé les pays industrialisés à
renoncer à l'achat de denrées alimentaires destinées aux pays les plus démunis sur les
marchés internationaux. Les surfaces agricoles disponibles devraient donc, selon l'élu
valaisan, être entièrement utilisées dans le but de nourrir la population.
Défendant les plans du Conseil fédéral en la matière, l'élue verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a relevé que la situation à l'internationale – concernant l'approvisionnement
alimentaire – liée à la guerre d'agression de la Russie en Ukraine semblait se normaliser.
De plus, les mesures du Conseil fédéral sont essentielles, à ses yeux, pour maintenir la
fertilité des sols, la biodiversité et les pollinisateurs, tous des aspects cruciaux pour la
production agricole sur le long terme. La sénatrice vaudoise a rappelé que la moitié des
surfaces de promotion de la biodiversité pourra être cultivée avec des nouvelles
techniques de culture, telle que les cultures de céréales en lignes de semis espacées;
des méthodes presque autant productives que celles éprouvées par l'agriculture
conventionnelle. Sa collègue de parti Maya Graf (BL) a ajouté qu'une augmentation de
l'autoapprovisionnement alimentaire était possible, en produisant plus de denrées
directement destinées aux humains. Elle a rappelé que 43 pour cent des terres arables
sont aujourd'hui dédiées à la production de céréales fourragères pour les animaux.
Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a fait un long exposé – qu'il répétera en partie
devant les membres de la chambre basse quelques heures plus tard – des raisons pour
lesquelles les motions devaient être rejetées. Revenant sur les revendications des élus
bourgeois, il a tenu à rassurer son auditoire sur la sécurité alimentaire actuelle de la
Suisse, tout en admettant une forte dépendance à l'étranger en ce qui concerne le
diesel, les engrais minéraux, les fourrages et les machines agricoles. Des mesures
peuvent, toutefois, être prises par la Confédération en cas d'aggravation de la situation
(libérer les réserves obligatoires, encourager les importations, limiter les quantités
disponibles à la vente). Une analyse complète des réserves obligatoires est prévue en
2023, comme précisé par le ministre de l'agriculture. Il a ensuite présenté les objectifs
agricoles à long terme fixés par le Conseil fédéral dans le cadre de son rapport publié
en juin 2022. Le Conseil fédéral vise un taux d'autoapprovisionnement net de la
population de 50 pour cent à l'horizon 2050. Il a rappelé les nombreux défis auxquels
l'agriculture sera soumise ces prochaines années eu égard à cet objectif
(réchauffement climatique, augmentation de la population, préservation des sols,
diminution du gaspillage alimentaire, réorientation de la production, etc.). 
A l'issue de cette discussion fleuve, les sénatrices et sénateurs ont approuvé les
motions Salzmann (Mo. 22.3606) par 31 contre 13 et une abstention, Chiesa (Mo.
22.3567) par 28 voix contre 15 et deux abstentions et Rieder (Mo. 22.3610) par 30 voix
contre 15. La motion Chiesa 22.3568 réclamant des mesures urgentes pour augmenter
la production indigène a, quant à elle, été refusée par 36 voix contre 7 et deux
abstentions, tandis que la motion Knecht (Mo. 22.3609) sur la contribution de base à la
sécurité alimentaire a été retirée par le sénateur. 2
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Pflanzliche Produktion

Afin de protéger les légumes suisses de saison, un mécanisme de protection douanière
de l'OMC permet à la Suisse de taxer l'importation de ces denrées alimentaires
lorsqu'elles sont de saison ici. Ces périodes – dites administrées – ont été fixées dans
les années nonante et doivent être adaptées, selon le président de l'UMS et conseiller
aux États Werner Salzmann (udc, BE). En effet, les conditions de production
(climatiques entre autres) et les habitudes de consommation ont fortement évolué
d'après le sénateur bernois. Adapter ces dates permettrait, d'une part, de renforcer la
production maraîchère indigène en évitant une concurrence trop forte des produits
importés à prix plus bas. D'autre part, il s'agit d'éviter la destruction de fruits et
légumes participant au gaspillage alimentaire, Werner Salzmann prenant l'exemple d'un
producteur de tomates ayant dû jeter une partie de sa production, le commerce de
détail privilégiant des importations moins chères. Comme rapporté par l'agrarien
bernois, les tomates suisses sont aujourd'hui disponibles à partir du 1er avril, alors
qu'elles ne sont protégées dans le cadre légal actuel qu'à partir du 1er juin. Cette date
pourrait toutefois théoriquement être fixée au 1er mai, tout en respectant les accords
de l'OMC. D'autres légumes sont, au contraire, protégés durant une trop longue
période, prétéritant certains secteurs comme la gastronomie. La demande de Werner
Salzmann a fait écho parmi ses collègues, la motion ayant été acceptée à l'unanimité (39
voix), contre l'avis du Conseil fédéral qui estimait que cela mènerait à un
renchérissement des prix des légumes et à des compensations à trouver dans le cadre
des accords de l'OMC. 3

MOTION
DATUM: 13.12.2022
KAREL ZIEHLI

1) Medienmitteilung BR vom 16.6.23; Medienmitteilung der Büros vom 14.6.23; AZ, Blick, LT, NZZ, TA, 7.6.23; So-Bli, 11.6.23;
AZ, 13.6.23; AZ, Blick, TA, 14.6.23; AZ, Blick, CdT, LT, NZZ, TA, WW, 15.6.23; So-Bli, 18.6.23
2) AB SR, 2022, S.819 ff. ; AB SR, 2022, S.828 (1) ; AB SR, 2022, S.828 (2) ; AB SR, 2022, S.828 (3) ; AB SR, 2022, S.829 (1) ; AB
SR, 2022, S.829 (2) 
3) AB SR, 2022, S.1306 f.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 3


